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PARCOURS UNIVERSITAIRE 
 
2017/… Professeur Université Paris 2 Panthéon-Assas  
1998/2017 Professeur Université Toulouse Capitole  
1995/1998 Professeur Université de Besançon  
1995 Agrégation Droit privé et sciences criminelles  
1993/1995 Maître de conférences Université Toulouse Capitole  
 
 
EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE/ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT 

 
Activités d’enseignement en lien avec le thème du projet de Chaire Jean Monnet 
 
- Droit des entreprises en difficulté, France et UE (insolvency law, France and EU) : Master 2 Administration et 
Liquidation des Entreprises en Difficulté ; Master 1 Droit des affaires   
 
Travaux collectifs en lien avec le thème du projet de Chaire 
 
2021 Participation à la consultation publique du gouvernement français sur l’avant-projet de transposition de la 
directive européenne sur les cadres de restructuration préventive, réponse émise au nom de l’Association Trans 
Europe Experts. 
2019 Participation à la consultation publique du gouvernement français sur la transposition de la directive 
européenne sur les cadres de restructuration préventive, réponse émise au nom de TEE et du CREDIF.  
2016 Participation aux travaux de TEE sur le projet de directive européenne en matière d’insolvabilité. 
2012 Participation à la consultation publique de la Commission européenne sur l’avenir de la législation 
européenne en matière d’insolvabilité, réponse émise au nom de TEE. 
 
Responsabilité pédagogiques en lien avec le thème du projet de Chaire Jean Monnet 
 
Directrice du Master Techniques de restructuration des entreprises en difficulté 
 
Activités scientifiques en lien avec le thème du projet de Chaire Jean Monnet 
 
2012/… Membre du réseau TEE, pôle insolvabilité 
2010/… Membre de l’AJDE 
1993/… Membre du CREDIF et du CDA 
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Ouvrages collectifs 
 
2007/… Code des entreprises en difficulté, 11e éd., Litec 2023. 
2020 Droit des entreprises en difficulté, LGDJ  13 éd., 2022. 
2018 Prévention et traitement amiable des difficultés des entreprises, coll." Droit du paiement", Lextenso. 
2015 Règlement (UE) n° 2015/848 du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité, Commentaire article 
par article, (ss dir. L. Sautonie-Laguionie), Collection Trans Europe expert, Société de législation comparée. 
 
Encyclopédies 
 
« Règlement Insolvabilité 1346/2000 », JurisClasseur Europe, Fasc.865. 
« Compétence et effets des jugements », JurisClasseur Europe. 
« Etude Conciliation », Répertoire Dalloz Commercial.  
« Etude Détection des difficultés », Répertoire Dalloz Commercial. 
« Etude Période d’observation », Répertoire Dalloz Commercial. 
 
Articles 
 
2022 « La séparation des patrimoines, nouvel opus de l'entrepreneur individuel », in La défaillance économique 
de la personne physique, Rev. proc. coll. n°6. 
« Le droit de l'insolvabilité » in Les transformations européennes du droit des sociétés, colloque 14 juin 2022. 
2021 « La participation renforcée des créanciers dans les procédures » in Les dix ans de l'AJDE, un an après 
Bilan et perspectives d’évolution du droit des entreprises en difficulté, colloque 15 oct 2021. 
2020 « Les cadres de restructuration préventive ; un nouveau défi », coécrit  Giulio Cesare Giorgini, Nicolas 
Partouche et Julie Cavelier, La Semaine juridique - Entreprise et affaires, 2020, p. 22. 
2019 « Mandataire ad hoc, administrateur provisoire : mises au point récentes de la Cour de cassation », RTD 
Com., n° 4, p. 984. 
« Prescription et exclusion de l'associé placé en procédure collective », RTD Com.,  n° 4, p. 986. 
« Le principe d'égalité au regard du droit européen de l'insolvabilité » in Que reste-t-il du principe d’égalité des 
créanciers dans les procédures collectives ?, colloque 20 juin 2019. 
« La situation des créanciers titulaires de sûretés réelles dans le règlement insolvabilité : un exemple de « droit 
positif » » in Mélanges C. Saint-Alary-Houin, LGDJ, p. 267. 
« Insolvabilité en France : les évolutions à la suite de la proposition de directive du 22/11/2016 » in Harmonisation 
du droit de l’insolvabilité dans l’UE : regards croisés, colloque 15 janvier 2019. 
2018 « L'AGS et le plan de cession » in L'AGS au cœur du traitement des difficultés des entreprises, Colloque 
5 déc. 
2016 « Succession de procédures et période suspecte : mode d’emploi », Act. proc. coll. juin 2016, repère 142. 
« La confidentialité du mandat ad hoc et de la conciliation versus liberté d’expression », RLDA avr., p. 39. 
« Le prepack cession FRAM, expériences et enseignements », avec Ch. Caviglioli, B. Amizet et G. Azam, BJE 
mars, p. 144. 
« Revendication en nature : leçon de choses », Rev. proc. coll. 2016, p. 66. 
2015 « La reprise interne d’une société en difficulté », avec A. Gaudemet, Rev. proc. coll. nov. 2015, p. 67. 
« Cession de fonds de commerce en liquidation judiciaire », avec B. Amizet, Rev. proc. coll. 2015, p. 43. 
2012 « Les créanciers postérieurs méritants et l’exécution », in Mesures d’exécution et procédures collectives, 
éd. Bruylant, 2012, p. 29. 
« Le financement des entreprises en difficulté : le privilège de la fresh money, regards croisés France/Espagne » 
avec I. Fernandez-Torres, Rev. proc. coll. juill. 2012, p. 38. 
2011 « Bail commercial et procédures collectives : questions d’actualité », avec F. MacorigVenier, Dr et 
patrimoine juin 2012, p. 81.  
« Aperçu sur le droit japonais des procédures collectives », Rev. proc. coll. juill. 2011, p. 20. 
« L’entrepreneur individuel à responsabilité limitée et le droit des entreprises en difficulté », Bull. Joly 2011, 270. 
« Le périmètre quant aux personnes des procédures de sauvegarde, de redressement et de liquidation 
judiciaires », Rev. proc. coll. janv. fév. 2011, p. 61. 
« Associés de société civile et procédure collective : une rencontre réussie », in Mélanges Daniel Tricot, Litec, 
Dalloz 2011, p. 547. 
2009 « L’effacement des dettes dans le droit des entreprises en difficulté », Revue Droit et patrimoine, sept. 
2009, p. 64. 
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« Les objectifs de la réforme du droit des entreprises en difficulté » in Entreprises en difficulté : adaptations et 
nouveautés, Revue Droit et patrimoine déc. 2009, p. 50. 
 
Notes de jurisprudence 
 
2014 « Responsabilité pour insuffisance d’actif : le représentant permanent est un dirigeant comme les autres », 
note sous Cass. com. 19 nov. 2013, Bull. Joly sociétés, 2014, p. 101. 
2013 « Contentieux de la déclaration de créances par un dirigeant de société : encore et toujours des fausses 
notes », note sous Cass. com. 15 oct. 2013, BJE 2013, p. 350. 
2012 « Déclaration d’insaisissabilité et procédure collective : acte II », Cass. com. 13 mars 2012, Bull. Joly 2012, 
495. 
« Liquidation judiciaire de l’associé de société civile, de nouvelles précisions », Cass. com. 13 déc. 2011, BJE 
2012, p. 84. 
2011 « L’article L. 622-17 du code de commerce : de la lettre à l’esprit », note sous Cass. com. 15 juin 2011, 
Act. proc. coll. sept. 2011, n°209. 
 
Publications à l’étranger 
 
2012 « Aperçu sur droit japonais des procédures collectives », Osaka, University Law review, n°59, fév. 2012, 
p. 27-36 et kokusai shoji homu 2012, Vol. 40, n°6, p. 903.  
2011 « La protection de l'entrepreneur individuel par la reconnaissance du patrimoine affecté, La loi du 15 juin 
2010 », trad. en japonais par N. Katayama, Hogaku-Kenkyu, Journal of Law, Politics and Sociology, vol. 84, n°4, 
2011, p. 65. 
La conclusion del contrato de franquicia : a la busqueda del equilibrio, La LEY, mars 2009 (traduction M. ROJO), 
Universidad del Salvador, Buenos Aires. 
 
INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES 

 
2017/… Vice-présidente en charge des études et de la formation 
2016/2017 Vice Présidente Relations Internationales, Université de Toulouse Capitole  
2011/2017 Directrice du Centre de Droit des Affaires, Université Toulouse Capitole  
2003/2017 Directrice du Groupe de recherche sur les organisations et les  
groupements, équipe thématique du CDA 
2008/2017 Directrice du Master 2 Juriste d'affaires - DU DJCE 
1999/2004 Directrice de l'IUP juriste d'entreprise Université Toulouse Capitole  
2011, 2016 Expert AERES  
2012 Expert Comité PES  
 


